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Le clin d’œil de lybek

Octobre rose
PDG : MOBILISATION CONTRE 
LES CANCERS FÉMININS

L'engagement du Parti démocra-
tique gabonais (PDG) dans la lutte 
contre les cancers féminins ne se 
dément pas. Comme l'année der-
nière, cette formation politique a 
lancé hier, à son siège sis à Louis, 
son programme d'actions entrant 
dans le cadre de la campagne d'Oc-
tobre rose, initiée par la Fondation 
Sylvia Bongo Ondimba. Cette année, 
les femmes membres du secré-
tariat exécutif et celles de l'Union 
des jeunes du PDG (UJPDG) en-
tendent se mobiliser pour barrer 
la route aux cancers du col de 
l'utérus et du sein. Pour ce faire, 
des séances de sensibilisation, des 
campagnes de dons de sang, dé-
pistages, etc., seront organisées.

UOB : L'IMPLICATION TOUS 
AZIMUTS

La Fondation Sylvia Bongo Ondimba 
pour la famille a organisé hier, une 
conférence-débat sur la question 
au sein de l'Université Omar-Bongo 
(UOB). Objectif : interpeller le per-
sonnel administratif et les étudiants 
sur la nécessité de la prévention et 
des actions permanentes à mener 
dans le cadre de la lutte efficace 
contre les cancers féminins. À cet 
effet, une unité de dépistage gra-
tuit du cancer et du Covid-19 a été 
mise en place au sein du campus.

FITNESS ROSE : SPORT ET 
SENSIBILISATION

Le club de f itness Body Fit  à 
Port-Gentil se met au rythme 
du fitness rose dans le cadre de 
la campagne Octobre rose. Les 
coachs Patricia Djondo et Levy 
Onanga rassemblent les volon-
taires à l'esplanade de la foire 
municipale Pierre-Louis-Agondjo-
Okawe depuis le lancement de la 
campagne. Avec au programme, 
sport, sensibilisation et dépistage.

Par J.K.M, GBM & JPA
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LE ministre de la Santé, 
Guy-Pat r ick  O bi ang 
Ndong, a procédé hier 

à Fougamou (Ngounié) au 
lancement des travaux de 
réhabilitation du Centre médical 
local. C'était en présence du 
ministre des Travaux publics, 
Léon Armel Bonda Balondzi, 
de la ministre déléguée des 
Affaires étrangères, Yolande 
Nyonda. Ainsi que des autorités 
administratives, politiques et 
militaires de la localité.
Les travaux dureront 10 mois 
et sont entièrement financés 
par  l 'Agence f rançaise  de 
développement (AFD) dans 
le cadre du Projet d'appui au 
secteur de la Santé phase 2 (PASS 
II). À la livraison des travaux, 
le Centre médical passera en 
hôpital départemental. Ce qui 
améliorera l'offre de soins aux 
populations, notamment en 

matière d'augmentation de la 
capacité litière, de la disponibilité 
de médecins spécialistes, de 
l'augmentation des services de 
prise en charge spécialisés.
Au terme des  t ravaux,  de 
nouveaux bâtiments (médecine 
g é n é r a l e ,  c o n s u l t a t i o n s 
e x t e r n e s  e t  b u r e a u x 
administratifs) verront le jour. 
D'autres structures (accueil 
principal, urgences, chirurgie, 
traumatologie,  pharmacie, 
laboratoire, pédiatrie, service 
de maternité infantile (SMI) et 
service technique (logistique et la 
maintenance) seront réhabilités. 
Par ailleurs, le bâtiment abritant 
les services de la gynécologie et 
de la maternité sera conservé. 
Ce ser vice ayant subi  une 
réhabilitation, il y a moins d'un 
an, par l'Association "l'Appel des 
milles et une…" dont est membre 
Yolande Nyonda.
Le ministre de la Santé s'est dit 
heureux de voir la matérialisation 
de la politique sanitaire de 
proximité et de qualité prônée 

par le président de la République, 
Ali Bongo Ondimba. Il convient 
de rappeler que cette cérémonie 
se fait simultanément dans les 
autres localités du pays impactées 
par le PASS II. Il s'agit de Leconi 
et Okondja (Haut-Ogooué), de 

Ndendé (Ngounié), de Mvadi 
(Ogooué-Ivindo), Mitzic et 
Medouneu (Woleu-Ntem). À 
la livraison des travaux, toutes 
ces structures passeront de 
Centres médicaux à hôpitaux 
départementaux.

Santé : lancement des travaux de 
l'hôpital départemental de Fougamou

Serge A. MOUSSADJI
(Sce : ministère de la Santé)

Libreville/Gabon

TOUS les établissements 
s c o l a i re s  d e  l ’ord re 
d ' e n s e i g n e m e n t 

confessionnel (catholique, 
protestant et  de l 'Alliance 
chrétienne) emploient des 
agents de l'État. Il s'agit des 
f o n c t i o n n a i r e s  r e c r u t é s , 
formés, affectés et payés par le 
Trésor public dans le cadre du 
partenariat liant l'Église à l'État.
Seulement, depuis l'existence de 
cette collaboration entre les deux 
partenaires, l'Église, semblerait-
il, ne joue pas franc-jeu. Elle ne 
verserait aucune indemnité de 
service aux personnels exerçant 
dans ses œuvres scolaires, comme 
le font d'autres administrations 
aux  agents  t ravai l l ant  en 
détachement. Ainsi, sur la base 
des textes relatifs à leur statut de 
fonctionnaire, la nouvelle classe 
d'agents publics, les enseignants 
et les encadreurs pédagogiques 
qui travaillent actuellement 
dans les ordres d'enseignement 
confessionnel voudraient un 

changement de paradigme. Ils 
réclament désormais à la tutelle 
de leurs Eglises respectives, le 
versement d'une indemnité 
de service. La préoccupation 
vaut son pesant d'or. Elle fait 
aujourd'hui l'objet d'un débat 
très engagé sur la plateforme 
“Les Confessionnels”, que les 
concernés ont créée.
"Pourquoi les ecclésiastiques 
seraient-ils mieux traités et non 
les personnels exerçant le métier 
d'enseignant dans l'Église ? 
L'école n'est-elle pas aussi sacrée 
comme un sanctuaire ou une 
chapelle ?", s'interrogent les 
fonctionnaires du confessionnel. 
C'était le fait d'un vide juridique. 
Espérons maintenant que justice 
sera faite.

Enseignement 
confessionnel : où est passée 
l'indemnité de service ?

Isaac MUKETA MUELE
Libreville/Gabon

L’ u n e  d e s  d i r e c t i o n s 
d e  l ’ e n s e i g n e m e n t 
confessionnel, à Baraka
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La délégation ministérielle suivant les explications d’un 
technicien.
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